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27e séance 

PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 2014  
(PREMIÈRE PARTIE) 

Texte du projet de loi – no 1395 

Après l'article 7 

Amendement no 770 rectifié  présenté par M. Carrez, 
M. Woerth, Mme Dalloz, M. Francina, M. Goasguen, 
M. Ollier, M. Le Maire, M. Blanc, M. Censi, M. Le Fur et 
M. de Rocca Serra. 

Après l'article 7, insérer l'article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° L’article 278–0 bis est complété par un H ainsi rédigé : 
« H. – Les prestations de collecte, de tri et de traitement 

des déchets visés aux articles L. 2224–13 et L. 2224–14 du 
code général des collectivités territoriales, portant sur des 
matériaux ayant fait l’objet d’un contrat conclu entre une 
commune ou un établissement public de coopération inter-
communale et un organisme ou une entreprise agréés au titre 
de l’article L. 541–2 du code de l’environnement » ; 

2° Le h de l’article 279 est abrogé ; 
3° Au dernier alinéa du 2° du 1 du I de l’article 297, après 

la référence : « F », est insérée la référence : « , H ». 
II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

Amendements identiques : 

Amendements no 57  présenté par M. Le Fur, M. Aubert, 
M. Audibert Troin, Mme Boyer, M. Breton, M. Cherpion, 
M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. Decool, M. Delatte, M. Dhuicq, 
Mme Dion, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, 
Mme Duby-Muller, Mme Fort, M. Foulon, M. Furst, M. de 
Ganay, M. Gérard, M. Gilard, M. Gosselin, M. Hetzel, 
M. Kossowski, M. Larrivé, Mme Louwagie, M. Marc, 
M. Marlin, M. Marty, M. Mathis, M. Moreau, M. Morel-A- 
L'Huissier, Mme Nachury, M. Nicolin, M. Perrut, 
M. Quentin, M. Saddier, M. Sermier, M. Sordi, M. Strau-
mann, M. Tardy, M. Tian, M. Verchère et M. Jean- 
Pierre Vigier, no 699  présenté par M. Pancher, M. de 
Courson, M. Jégo, M. Jean-Christophe Lagarde, 
M. Philippe Vigier, M. Benoit, M. Borloo, M. Demilly, 
M. Favennec, M. Folliot, M. Fritch, M. Fromantin, 
M. Gomes, M. Meyer Habib, M. Hillmeyer, 
Mme Sonia Lagarde, M. Maurice Leroy, M. Morin, 
M. Reynier, M. Richard, M. Rochebloine, M. Salles, 

M. Santini, M. Sauvadet, M. Tahuaitu, M. Tuaiva, 
M. Vercamer, M. Villain et M. Zumkeller et no 883  présenté 
par M. Sansu, M. Charroux, M. Asensi, M. Bocquet, 
Mme Buffet, M. Candelier, M. Carvalho, M. Chassaigne, 
M. Dolez et Mme Fraysse. 

Après l'article 7, insérer l'article suivant :  

I. − Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° L’article 278–0 bis est complété par un alinéa ainsi 
rédigé 

« H. – Les prestations de collecte, de tri et de traitement 
des déchets visés aux articles L. 2224–13 et L. 2224–14 du 
code général des collectivités territoriales, portant sur des 
matériaux ayant fait l’objet d’un contrat conclu entre une 
commune ou un établissement public de coopération inter-
communale et un organisme ou une entreprise agréés au titre 
de l’article L. 541–2 du code de l’environnement. » ; 

2°  Le h de l’article 279 est abrogé.  

II. − La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

Amendement no 582  présenté par M. Alauzet, Mme Sas, 
Mme Abeille, Mme Allain, Mme Attard, Mme Auroi, 
M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. Coronado, 
M. de Rugy, M. François-Michel Lambert, M. Mamère, 
Mme Massonneau, M. Molac, Mme Pompili et M. Roumegas. 

Après l'article 7, insérer l'article suivant :  

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° L’article 278–0 bis est complété par quatre alinéas ainsi 
rédigés : 

« H – 1°) Les prestations de collecte des fractions recycla-
bles des déchets ;  

« 2°) Les prestations de prévention, réemploi et recyclage 
telles que définies à l’article L. 541–1–1 du code de l’envi-
ronnement ; 

« 3°) Les prestations de compostage ; 

« 4°) Les déchèteries ; ». 

2° Au h de l’article 279, après le mot : « territoriales, » sont 
insérés les mots : « , à l’exception des prestations ou infra-
structures visées au H de l’article 278–0 bis du présent 
code, ». 
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II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

Amendement no 949  présenté par Mme Grelier, M. Potier, 
M. Goasdoué, Mme Chauvel, M. Allossery, M. Valax, 
M. Assouly, Mme Errante, Mme Appéré, M. Goua, 
M. Boisserie, Mme Chapdelaine, M. Bardy, M. Vergnier, 
M. Feltesse, M. Hammadi, M. Cottel, Mme Hurel, 
M. Noguès, Mme Romagnan et Mme Poumirol. 

Après l'article 7, insérer l'article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° L’article 278–0 bis est complété par un H ainsi rédigé : 
« H. Les prestations de collecte et de traitement concourant 

à la prévention, au réemploi, au recyclage et à la valorisation 
telles que définies à l’article L. 541–1–1 du code de l’envi-
ronnement. » ; 

2° Au h de l’article 279, après le mot : « territoriales », sont 
insérés les mots : « , à l’exception des prestations visées au H 
de l’article 278–0 bis du présent code, ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

Amendement no 778 rectifié  présenté par M. Carrez, 
M. Woerth, Mme Dalloz, M. Francina, M. Goasguen, 
M. Ollier, M. Le Maire, M. Blanc, M. Censi, M. Le Fur et 
M. de Rocca Serra. 

Après l'article 7, insérer l'article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° L’article 278–0 bis est complété par deux alinéas ainsi 

rédigés : 
« H. – Les remboursements et les rémunérations versés par 

les communes ou leurs groupements aux exploitants des 
services de distribution d’eau et d’assainissement.  

« I. – Les taxes, surtaxes et redevances perçues sur les 
usagers des réseaux d’assainissement. » ; 

2° Le b de l’article 279 est abrogé. 
3° Au dernier alinéa du 2° du 1 du I de l’article 297, après 

la référence : « F », est insérée la référence : « , H ». 
II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

Amendement no 60  présenté par M. Le Fur, M. Abad, 
M. Audibert Troin, M. Breton, Mme Boyer, M. Cherpion, 
M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Daubresse, M. Decool, 
M. Delatte, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Douillet, 
Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Furst, M. Gosselin, M. Hetzel, M. Larrivé, 
M. Lazaro, Mme Louwagie, M. Marc, M. Marlin, M. Marty, 
M. Mathis, M. Meslot, M. Moreau, M. Morel-A-L'Huissier, 
Mme Nachury, M. Nicolin, M. Perrut, M. Saddier, 
M. Sermier, M. Sordi, M. Straumann, M. Tardy, M. Tian, 
M. Verchère et M. Jean-Pierre Vigier. 

Après l'article 7, insérer l'article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° L’article 278–0 bis est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« H. – Les ventes à emporter ou à livrer de produits 
alimentaires distribués par des établissements n’offrant pas 
de services connexes, à l’exclusion de celles relatives aux 
boissons alcooliques qui relèvent du taux prévu à l’article 278.  
»; 
2° Le n de l’article 279 est ainsi rédigé : 
« n. – Les ventes à emporter ou à livrer de produits 

alimentaires distribués par des établissements de restauration 
offrant des services connexes, à l’exclusion de celles relatives 
aux boissons alcooliques qui relèvent du taux prévu à 
l’article 278. ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts. 

Amendement no 110  présenté par M. Tetart, M. Decool, 
M. Douillet, M. Le Mèner, M. Marlin, M. Mathis, 
Mme Poletti, M. Straumann, M. Salen, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Guy Geoffroy, M. Fasquelle, M. Apparu, Mme Schmid et 
Mme Genevard. 

Après l'article 7, insérer l'article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° L’article 278–0 bis est complété par un H ainsi rédigé : 
« H. – Les ventes à emporter ou à livrer de produits 

alimentaires, à l’exclusion de celles relatives aux boissons 
alcooliques qui relèvent du taux prévu à l’article 278. ». 

2° Le n de l’article 279 est abrogé. 
II. –  Les éventuelles conséquences financières pour l’État 

sont compensées à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts. 

Amendement no 629  présenté par Mme Allain, M. Alauzet, 
Mme Sas, Mme Abeille, Mme Attard, Mme Auroi, M. Baupin, 
Mme Bonneton, M. Cavard, M. Coronado, M. de Rugy, 
M. François-Michel Lambert, M. Mamère, Mme Massonneau, 
M. Molac, Mme Pompili et M. Roumegas. 

Après l'article 7, insérer l'article suivant :  
I. – L’article 278–0 bis du code général des impôts est 

complété par un H ainsi rédigé : « H. - Les produits biolo-
giques vendus en restauration hors foyer. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

Amendement no 472  présenté par Mme Attard, M. Alauzet, 
Mme Sas, Mme Abeille, Mme Allain, Mme Auroi, M. Baupin, 
Mme Bonneton, M. Cavard, M. Coronado, M. de Rugy, 
M. François-Michel Lambert, M. Mamère, Mme Massonneau, 
M. Molac, Mme Pompili et M. Roumegas. 

Après l'article 7, insérer l'article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° L’article 278–0 bis est complété par trois alinéas ainsi 

rédigés : 
« H. – Les droits d’entrée pour la visite des parcs zoolo-

giques et botaniques, des musées, monuments, grottes et sites 
ainsi que des expositions culturelles ; 
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« I. – Les cessions des droits patrimoniaux reconnus par la 
loi aux auteurs des œuvres de l’esprit et aux artistes-inter-
prètes ainsi que de tous droits portant sur les œuvres cinéma-
tographiques et sur les livres ; 

« J. – Les rémunérations versées par les collectivités terri-
toriales et leurs groupements pour la mise en œuvre d’un 
contrat d’objectifs et de moyens correspondant à l’édition 
d’un service de télévision locale. ». 

2° Les b ter, g et j de l’article 279 sont abrogés. 
II. – La perte de recettes pour l’État est compensée, à due 

concurrence, par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

Amendement no 879  présenté par M. Sansu, M. Charroux, 
M. Asensi, M. Bocquet, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Carvalho, M. Chassaigne, M. Dolez et Mme Fraysse. 

Après l'article 7, insérer l'article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° L'article 278-0 bis est complété par un alinéa ainsi 

rédigé : 
« H. – Les droits d’entrée pour la visite de parcs zoologi-

ques et botaniques, des musées, monuments, grottes et sites 
ainsi que des expositions culturelles. » ; 

2° Le b ter de l'article 279 est abrogé. 
II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

Amendement no 27  présenté par M. Le Fur, M. Audibert 
Troin, Mme Boyer, M. Breton, M. Cherpion, M. Chrétien, 
M. Christ, M. Cinieri, M. Dassault, M. Daubresse, M. Decool, 
M. Delatte, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Douillet, 
Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Furst, M. Gosselin, M. Hetzel, M. Larrivé, 
M. Lazaro, Mme Louwagie, M. Lurton, M. Marc, 
M. Olivier Marleix, M. Marlin, M. Marty, M. Mathis, 
M. Moreau, M. Morel-A-L'Huissier, M. Perrut, 
Mme Nachury, M. Nicolin, M. Poisson, M. Quentin, 
M. Saddier, M. Sermier, M. Sordi, M. Straumann, 
M. Tardy, M. Tian, M. Verchère, M. Jean-Pierre Vigier et 
M. Woerth. 

Après l'article 7, insérer l'article suivant :  
I. − Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° L’article 278 – 0 bis est complété par un H ainsi rédigé : 
« H. – 1° Les droits d’entrée perçus pour la visite des parcs 

à décors animés qui illustrent un thème culturel, parcs zoolo-
giques et botaniques, des musées, monuments, grottes et sites 
ainsi que des expositions culturelles et pour la pratique des 
activités directement liées à ce thème. 

« 2° Lorsqu'un prix forfaitaire et global donne l'accès à 
l'ensemble des manifestations organisées, l'exploitant doit 
faire apparaître dans sa comptabilité une ventilation des 
recettes correspondant à chaque taux. La détermination de 
l'assiette de l'impôt s'effectue sur une base réelle. » ; 

2° Les b ter,  b quinquies et b nonies de l’article 279 sont 
abrogés. 

II. −  La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits visés à l'article 235 ter ZD du code général des impôts. 

Amendements identiques : 

Amendements no 501 deuxième rectification  présenté par 
M. Tourret, Mme Dubié, M. Falorni, M. Braillard, M. Carpen-
tier, M. Chalus, M. Charasse, M. Giacobbi, Mme Girardin, 
M. Giraud, M. Krabal, M. Moignard, Mme Orliac, M. Robert, 
M. Saint-André et M. Schwartzenberg et no 908  présenté par 
M. Martin-Lalande, M. Bertrand, M. Herbillon, M. Quentin, 
M. Maurice Leroy, M. Marc, M. Foulon, M. Bussereau, 
M. Hetzel, M. Door, Mme Boyer, M. Heinrich, M. Teissier, 
M. Marty, M. Lazaro, M. Le Mèner, M. Furst, M. Rochebloine, 
M. Daubresse, M. Sordi, M. Siré, M. Gosselin, M. Sauvadet, 
M. Morel-A-L'Huissier, M. Tian, M. Tetart, M. Dassault, 
M. Moudenc, M. Herth, M. Douillet, M. Abad, 
M. Moreau, M. Delatte, Mme Ameline, M. Huet, 
M. Guy Geoffroy, M. Folliot et M. Poisson. 

Après l'article 7, insérer l'article suivant :  
I. – L'article 278-0 bis du code général des impôts est 

complété par un H ainsi rédigé : 
« H. – Les droits d’entrée dans les parcs zoologiques. ». 
II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits visés à l’article 235  ter ZD du code général des impôts. 

Amendement no 198  présenté par M. Bloche, M. Allossery, 
M. Belot, Mme Bouillé, Mme Bourguignon, M. Boutih, 
M. Bréhier, M. Daniel, M. Deguilhem, Mme Dessus, 
Mme Sandrine Doucet, Mme Françoise Dumas, 
M. William Dumas, M. Durand, M. Feltesse, M. Féron, 
M. Françaix, Mme Langlade, M. Le Roch, M. Léautey, 
Mme Lousteau, Mme Martinel, M. Ménard, M. Travert et 
Mme Tolmont. 

Après l'article 7, insérer l'article suivant :  
I. – À la fin du premier alinéa de l’article 278 septies du 

code général des impôts, le taux : « 7 % » est remplacé par le 
taux : « 5 % ». 

II. – Le I s’applique aux opérations dont le fait générateur 
intervient à compter du 1er janvier 2014. Toutefois, il ne 
s’applique pas aux encaissements pour lesquels la taxe sur 
la valeur ajoutée est exigible avant cette date. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par l’institution d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

Amendement no 199  présenté par M. Bloche, M. Allossery, 
M. Belot, Mme Bouillé, Mme Bourguignon, M. Boutih, 
M. Bréhier, M. Daniel, M. Deguilhem, Mme Dessus, 
Mme Sandrine Doucet, Mme Françoise Dumas, 
M. William Dumas, M. Durand, M. Feltesse, M. Féron, 
M. Françaix, Mme Langlade, M. Léautey, Mme Lousteau, 
M. Le Roch, Mme Martinel, M. Ménard, Mme Tolmont et 
M. Travert. 

Après l'article 7, insérer l'article suivant :  
I. – À la fin du premier alinéa de l’article 278 septies du 

code général des impôts, le taux : « 7 % » est remplacé par le 
taux : « 5,5 % ». 

II. Le I s’applique aux opérations dont le fait générateur 
intervient à compter du 1er janvier 2014. Toutefois, il ne 
s’applique pas aux encaissements pour lesquels la taxe sur 
la valeur ajoutée est exigible avant cette date. 
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III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par l’institution d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

Amendement no 1095  présenté par M. Eckert, rapporteur 
général au nom de la commission des finances et M. Muet. 

Après l'article 7, insérer l'article suivant :  
I. Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Les 1° et 4° de l’article 278 septies du code général des 

impôts sont abrogés. 
2° L’article 278–0 bis du code général des impôts est 

complété par un H ainsi rédigé : 
« H. – 1° les importations d’œuvres d’art, d’objets de 

collection ou d’antiquité, ainsi que sur les acquisitions intra-
communautaires effectuées par un assujetti ou une personne 
morale non assujettie d’œuvres d’art, d’objets de collection 
ou d’antiquité qu’ils ont importés sur le territoire d’un autre 
État membre de l’Union européenne ; 

« 2° les acquisitions intracommunautaires d’œuvres d’art 
qui ont fait l’objet d’une livraison dans un autre État membre 
par d’autres assujettis que des assujettis revendeurs. » 

3° Le premier alinéa de l’article 297 B du code général des 
impôts est complété par les références : « ou du H de 
l’article 278–0 bis ». 

4° Au 2° bis de l’article 1460, après la référence : « 278 
septies » sont ajoutés les mots : « et du H de l’article 278–0 
bis ». 

II. Le I s’applique aux opérations dont le fait générateur 
intervient à compter du 1er janvier 2014. 

III. - La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

Sous-amendement no 1104  présenté par M. Le Fur. 
À l'alinéa 5, après le mot : 
« art », 
insérer les mots : 
« destinées à être exposées au public ». 

Amendement no 535  présenté par Mme Sas, M. Alauzet, 
Mme Abeille, Mme Allain, Mme Attard, Mme Auroi, 
M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. Coronado, 
M. de Rugy, M. François-Michel Lambert, M. Mamère, 
Mme Massonneau, M. Molac, Mme Pompili et M. Roumegas. 

Après l'article 7, insérer l'article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° L’article 278–0 bis est complété par un H ainsi rédigé : 
« H. – Les transports publics urbains réguliers de 

voyageurs. » ; 
2° Le b quater de l’article 279 est complété par les mots : « à 

l’exclusion des transports publics urbains réguliers de 
voyageurs qui relèvent du taux prévu à l’article 278–0 bis ». 

II. – Les pertes de recettes résultant pour l’État de l’appli-
cation du I sont compensées à due concurrence par la 
création de taxes additionnelles aux droits visés aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Amendements identiques : 

Amendements no 195  présenté par M. Le Fur, M. Aubert, 
Mme Boyer, M. Cinieri, M. Decool, M. Dhuicq, 
Mme Marianne Dubois, M. Foulon, M. Gosselin, 
M. Hetzel, M. Marc, M. Marlin, M. Moreau, M. Morel-A- 
L'Huissier, M. Saddier, M. Sermier et M. Tian et no 768 
rectifié  présenté par M. Carrez, M. Woerth, Mme Dalloz, 
M. Francina, M. Goasguen, M. Ollier, M. Le Maire, 
M. Blanc, M. Censi, M. Dassault et M. de Rocca Serra. 

Après l'article 7, insérer l'article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° L’article 278–0 bis est complété par un alinéa ainsi 

rédigé : 
« H. – Les transports publics de voyageurs du quotidien. » ; 

2° Le b quater de l’article 279 est complété par les mots : « à 
l’exclusion des transports publics de voyageurs du quotidien 
qui relèvent du taux prévu à l’article 278–0 bis » ; 

3° Au dernier alinéa du 2° du 1 du I de l’article 297, après 
la référence : « F », est insérée la référence : « , H ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

Amendement no 700  présenté par M. Pancher, M. de 
Courson, M. Jégo, M. Jean-Christophe Lagarde, 
M. Philippe Vigier, M. Benoit, M. Borloo, M. Demilly, 
M. Favennec, M. Folliot, M. Fritch, M. Fromantin, 
M. Gomes, M. Meyer Habib, M. Hillmeyer, 
Mme Sonia Lagarde, M. Maurice Leroy, M. Morin, 
M. Reynier, M. Richard, M. Rochebloine, M. Salles, 
M. Santini, M. Sauvadet, M. Tahuaitu, M. Tuaiva, 
M. Vercamer, M. Villain et M. Zumkeller. 

Après l'article 7, insérer l'article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° L’article 278–0 bis est complété par un H ainsi rédigé : 
« H. – Les transports publics de voyageurs du quotidien. » 
2° Le b quater de l’article 279, est complété par les mots : 
« à l’exclusion des transports publics de voyageurs du 

quotidien qui relèvent du taux prévu à l’article 278–0 bis » 
3° Le 2° du 1 du I de l’article 297 est complété par un 

alinéa ainsi rédigé : 
« Les prestations de services visées au H de l’article 278–0 

bis ; ». 
II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

Amendement no 882  présenté par M. Sansu, M. Charroux, 
M. Asensi, M. Bocquet, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Carvalho, M. Chassaigne, M. Dolez et Mme Fraysse. 

Après l'article 7, insérer l'article suivant :  
I. – Le b quater de l’article 279 du code général des impôts 

est complété par les mots : « , à l’exclusion des transports 
publics urbains de voyageurs qui relèvent du taux prévu à 
l’article 278–0 bis. ». 

II. – Les pertes de recettes pour l’État sont compensées à 
due concurrence par la baisse du taux du crédit d’impôt 
prévu à l’article 244  quater C du code général des impôts. 

6 ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 18 OCTOBRE 2013 



Amendement no 697  présenté par M. de Courson, M. Jégo, 
M. Jean-Christophe Lagarde, M. Philippe Vigier, M. Benoit, 
M. Borloo, M. Demilly, M. Favennec, M. Folliot, M. Fritch, 
M. Fromantin, M. Gomes, M. Meyer Habib, M. Hillmeyer, 
Mme Sonia Lagarde, M. Maurice Leroy, M. Morin, 
M. Pancher, M. Reynier, M. Richard, M. Rochebloine, 
M. Salles, M. Santini, M. Sauvadet, M. Tahuaitu, 
M. Tuaiva, M. Vercamer, M. Villain et M. Zumkeller. 

Après l'article 7, insérer l'article suivant :  
I. – Après l’article 278 sexies du code général des impôts, il 

est inséré un article 278–0 septies ainsi rédigé : 
« Art. 278–0 septies. – La taxe sur la valeur ajoutée est 

perçue au taux réduit de 5 % en ce qui concerne les livraisons 
de logement, sur une période de trois ans à compter du 
1er janvier 2014. ». 

II. – Les pertes de recettes sont compensées, à due concur-
rence, par la création d’une taxe additionnelle aux droits 
prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Amendement no 880  présenté par M. Sansu, M. Charroux, 
M. Asensi, M. Bocquet, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Carvalho, M. Chassaigne, M. Dolez et Mme Fraysse. 

Après l'article 7, insérer l'article suivant :  
I. – Au premier alinéa de l’article 279–0 bis du code 

général des impôts, le taux : « 7 % » est remplacé par le 
taux : « 5,5 % ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

Amendement no 280 rectifié  présenté par M. Eckert, 
rapporteur général au nom de la commission des finances, 
M. Dominique Lefebvre, M. Guillaume Bachelay, M. Baert, 
M. Laurent Baumel, M. Beffara, Mme Berger, M. Caresche, 
M. Castaner, M. Cherki, M. Claeys, Mme Delga, M. Jean- 
Louis Dumont, M. Emmanuelli, M. Olivier Faure, M. Fauré, 
M. Fruteau, M. Gagnaire, M. Goua, M. Grandguillaume, 
M. Juanico, M. Jérôme Lambert, M. Launay, M. Lebreton, 
M. Mandon, Mme Mazetier, M. Muet, M. Pajon, Mme Pires 
Beaune, Mme Rabault, Mme Rabin, M. Rodet, M. Terrasse, 
M. Terrier, M. Thévenoud, Mme Vainqueur-Christophe , 
M. Vergnier, M. Alauzet et Mme Sas. 

Après l'article 7, insérer l'article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Après l’article 278–0 bis, il est inséré un article 278–0 ter 

ainsi rédigé : 
« Art. 278–0 ter. – 1. La taxe sur la valeur ajoutée est 

perçue au taux réduit mentionné au premier alinéa de 
l’article 278–0 bis sur les travaux d’amélioration de la 
qualité énergétique des locaux à usage d’habitation achevés 
depuis plus de deux ans. Ces travaux portent sur la pose, 
l’installation et l’entretien des matériaux et équipements 
mentionnés au 1. de l’article 200 quater, sous réserve que 
ces matériaux et équipements respectent des caractéristiques 
techniques et des critères de performances minimales fixés 
par arrêté du ministre chargé du budget. 

« 2. Par dérogation au 1, le taux prévu à l’article 278 
s’applique aux travaux, réalisés sur une période de deux ans 
au plus : 

« a. Qui concourent à la production d’un immeuble neuf 
au sens du 2° du 2 du I de l’article 257 ; 

« b. À l’issue desquels la surface de plancher des locaux 
existants est augmentée de plus de 10 %. 

« 3. Le taux réduit prévu au 1 est applicable aux travaux 
facturés au propriétaire ou, le cas échéant, au syndicat de 
copropriétaires, au locataire, à l’occupant des locaux ou à leur 
représentant à condition que le preneur atteste que ces 
travaux se rapportent à des locaux d’habitation achevés 
depuis plus de deux ans et ne répondent pas aux conditions 
mentionnées au 2. Il est également applicable dans les mêmes 
conditions aux travaux réalisés par l’intermédiaire d’une 
société d’économie mixte intervenant comme tiers financeur. 
Le prestataire est tenu de conserver cette attestation à l’appui 
de sa comptabilité. 

« Le preneur doit conserver copie de cette attestation, ainsi 
que les factures ou notes émises par les entreprises ayant 
réalisé des travaux jusqu’au 31 décembre de la cinquième 
année suivant la réalisation de ces travaux. 

« Le preneur est solidairement tenu au paiement du 
complément de taxe si les mentions portées sur l’attestation 
s’avèrent inexactes de son fait. » ; 

2° Au 1 de l’article 279–0 bis, après le mot : « entretien », 
sont insérés les mots : « autres que ceux mentionnés à 
l’article 278–0 ter ». 

II. – À l’article L. 16 BA du livre des procédures fiscales, 
après le mot : « prévu », sont insérés les mots : « à 
l’article 278–0 ter ou ». 

III. – Le 1° du I s’applique aux opérations pour lesquelles 
la taxe sur la valeur ajoutée est exigible à compter du 
1er janvier 2014. 

IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

Sous-amendement no 1103  présenté par M. Fromantin. 
I. – Après la référence : 
« 278–0 bis » 
rédiger ainsi la fin de l’alinéa 3 : 
« sur la fourniture et la pose, l’installation et l’entretien des 

matériaux et équipements visant à l’amélioration de la qualité 
énergétique des locaux à usage d’habitation achevés depuis 
plus de deux ans. Les travaux concernés sont ceux 
mentionnés au 1°du IV de l’article 278 sexies ainsi que les 
travaux induits qui leur sont indissociablement liés. ». 

II. – Compléter cet amendement par l’alinéa suivant : 
« V. – La perte de recettes pour l’État résultant du 1° du I 

est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts. ». 

Sous-amendement no 1102  présenté par M. Fromantin. 
I. – Après l'alinéa 12, insérer l’alinéa suivant : 
« III bis. – Par dérogation, le taux de taxe sur la valeur 

ajoutée de 7 % reste applicable aux travaux mentionnés aux 1 
et 3 de l’article 279–0 bis du code général des impôts s’ils ont 
fait l’objet d’un devis daté et accepté avant le 1er janvier 2014 
et d’un acompte encaissé avant cette même date, à l’exception 
des travaux mentionnés à l’article 278–0 ter qui suivent le 
taux qui leur est propre. ». 
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II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

Amendement no 698  présenté par M. de Courson, M. Jégo, 
M. Jean-Christophe Lagarde, M. Philippe Vigier, M. Benoit, 
M. Borloo, M. Demilly, M. Favennec, M. Folliot, M. Fritch, 
M. Fromantin, M. Gomes, M. Meyer Habib, M. Hillmeyer, 
Mme Sonia Lagarde, M. Maurice Leroy, M. Morin, 
M. Pancher, M. Reynier, M. Richard, M. Rochebloine, 
M. Salles, M. Santini, M. Sauvadet, M. Tahuaitu, 
M. Tuaiva, M. Vercamer, M. Villain et M. Zumkeller. 

Après l'article 7, insérer l'article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Après l’article 278–0 bis, il est inséré un article 278–0 ter 

ainsi rédigé : 
« Art. 278–0  ter. – 1. La taxe sur la valeur ajoutée est 

perçue au taux réduit mentionné au premier alinéa de 
l’article 278–0 bis sur la fourniture et la pose, l’installation 
et l’entretien des matériaux et équipements visant à l’amélio-
ration de la qualité énergétique des locaux à usage d’habita-
tion achevés depuis plus de deux ans. 

« Les travaux concernés sont ceux mentionnés au 1° du IV 
de l’article 278 sexies ainsi que les travaux induits qui leur 
sont indissociablement liés. 

« 2. Par dérogation au 1, le taux prévu à l’article 278 
s’applique aux travaux, réalisés sur une période de deux ans 
au plus :  

« a. Qui concourent à la production d’un immeuble neuf 
au sens du 2° du 2 du I de l’article 257 ;  

« b. À l’issue desquels la surface de plancher des locaux 
existants est augmentée de plus de 10 %.  

« 3. Le taux réduit prévu au 1 est applicable aux travaux 
facturés au propriétaire ou, le cas échéant, au syndicat de 
copropriétaires, au locataire, à l’occupant des locaux ou à leur 
représentant à condition que le preneur atteste que ces 
travaux se rapportent à des locaux d’habitation achevés 
depuis plus de deux ans et ne répondent pas aux conditions 
mentionnées au 2. Il est également applicable dans les mêmes 
conditions aux travaux réalisés par l’intermédiaire d’une 
société d’économie mixte intervenant comme tiers financeur. 
Le prestataire est tenu de conserver cette attestation à l’appui 
de sa comptabilité.  

« Le preneur doit conserver copie de cette attestation, ainsi 
que les factures ou notes émises par les entreprises ayant 
réalisé des travaux jusqu’au 31 décembre de la cinquième 
année suivant la réalisation de ces travaux.  

« Le preneur est solidairement tenu au paiement du 
complément de taxe si les mentions portées sur l’attestation 
s’avèrent inexactes de son fait. » ; 

2° Au 1 de l’article 279–0 bis, après le mot : « entretien », 
sont insérés les mots : « autres que ceux mentionnés à 
l’article 278–0 ter ». 

II. – À l’article L. 16 BA du livre des procédures fiscales, 
après le mot : « prévu », sont insérés les mots : « à 
l’article 278–0 ter ou ». 

III. – Le 1° du I s’applique aux opérations pour lesquelles 
la taxe sur la valeur ajoutée est exigible à compter du 
1er janvier 2014. 

IV. – Par dérogation, le taux de taxe sur la valeur ajoutée 
de 7 % reste applicable aux travaux mentionnés aux 1° et 3° 
de l’article 279–0 bis du code général des impôts s’ils ont fait 
l’objet d’un devis daté et accepté avant le 1er janvier 2014 et 
d’un acompte encaissé avant cette même date, à l’exception 
des travaux mentionnés à l’article 278–0 ter qui suivent le 
taux qui leur est propre. 

V. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

Amendement no 124  présenté par M. Le Fur, M. Abad, 
M. Aubert, M. Audibert Troin, M. Breton, Mme Boyer, 
M. Cherpion, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, 
M. Dassault, M. Daubresse, M. Decool, M. Dhuicq, 
Mme Dion, M. Douillet, Mme Duby-Muller, Mme Fort, 
M. Foulon, M. de Ganay, M. Gosselin, M. Hetzel, 
M. Lazaro, Mme Louwagie, M. Lurton, M. Marc, 
M. Marty, M. Marlin, M. Mathis, M. Meslot, M. Moreau, 
M. Morel-A-L'Huissier, Mme Nachury, M. Nicolin, 
M. Perrut, M. Saddier, M. Sermier, M. Straumann, 
M. Tardy, M. Tian, M. Verchère et M. Jean-Pierre Vigier. 

Après l'article 7, insérer l'article suivant :  
Le 3° de l’article 278 bis du code général des impôts est 

complété par une phrase ainsi rédigée : « Ces dispositions ne 
s’appliquent pas aux produits de l’horticulture n’ayant subi 
aucune transformation. ». 

Amendement no 221  présenté par M. Le Fur, M. Aubert, 
Mme Boyer, M. Cinieri, M. Decool, M. Dhuicq, 
Mme Marianne Dubois, M. Foulon, M. Gosselin, 
M. Hetzel, M. Marc, M. Marlin, M. Moreau, M. Morel-A- 
L'Huissier, M. Saddier, M. Sermier et M. Tian. 

Après l'article 7, insérer l'article suivant :  
I. – Au 4° de l’article 278 bis du code général des impôts, 

après le mot : « humaine, », sont insérés les mots : « des 
animaux de compagnie ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

Amendement no 281  présenté par M. Eckert, rapporteur 
général au nom de la commission des finances, 
M. Dominique Lefebvre, M. Guillaume Bachelay, M. Baert, 
M. Laurent Baumel, M. Beffara, Mme Berger, M. Caresche, 
M. Castaner, M. Cherki, M. Claeys, Mme Delga, M. Jean- 
Louis Dumont, M. Emmanuelli, M. Olivier Faure, M. Fauré, 
M. Fruteau, M. Gagnaire, M. Goua, M. Grandguillaume, 
M. Juanico, M. Jérôme Lambert, M. Launay, M. Lebreton, 
M. Mandon, Mme Mazetier, M. Muet, M. Pajon, Mme Pires 
Beaune, Mme Rabault, Mme Rabin, M. Rodet, M. Terrasse, 
M. Terrier, M. Thévenoud, Mme Vainqueur-Christophe et 
M. Vergnier. 

Après l'article 7, insérer l'article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
A. Le 5° de l’article 278 bis est ainsi modifié : 
1° Les a et c sont abrogés ; 
2° Le b est complété par les mots : « et amendements 

calcaires mentionnés à l’annexe I au règlement (CE) no 

889/2008 de la Commission du 5 septembre 2008 portant 
modalités d’application du règlement (CE) no 834/2007 du 
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Conseil relatif à la production biologique et à l’étiquetage des 
produits biologiques en ce qui concerne la production biolo-
gique, l’étiquetage et les contrôles ; ». 

B. Le V de l’article 298 bis est abrogé. 
C. Le I bis de l’article 298 quater est ainsi modifié : 
1° Au 1°, le taux : « 4,90 % » est remplacé par le taux : 

« 5,59 % » ; 
2° Au 2°, le taux : « 3,89 % » est remplacé par le taux : 

« 4,43 % ». 
II. – Les exploitants agricoles qui relèvent du régime 

simplifié prévu aux I et II de l’article 298 bis du code 
général des impôts peuvent, par dérogation du I de 
l’article 1693 bis du même code, imputer sur le montant 
des acomptes trimestriels prévus au même article 1693 bis 
acquittés au titre de l’année 2014 ou du premier exercice 
ouvert en 2014, dans la limite du montant de l’acompte, à 
hauteur de 50 % de la taxe sur la valeur ajoutée qui a grevé les 
achats, réglés au cours du trimestre civil précédant l’échéance 
de l’acompte, d’amendements calcaires, d’engrais, de soufre, 
sulfate de cuivre et de grenaille utilisée pour la fabrication du 
sulfate de cuivre, de produits cupriques contenant au 
minimum 10 % de cuivre, autres que ceux mentionnés 
au b du 5° de l’article 278 bis du code précité, sous réserve 
que ceux-ci aient fait l’objet soit d’une homologation, soit 
d’une autorisation de vente délivrée par le ministre chargé de 
l’agriculture. 

III. – Les I et II s’appliquent aux opérations dont le fait 
générateur intervient à compter du 1er janvier 2014. Toute-
fois, elles ne s’appliquent pas aux encaissements pour lesquels 
la taxe sur la valeur ajoutée est exigible avant cette date. 

Amendement no 631  présenté par Mme Allain, M. Alauzet, 
Mme Sas, Mme Abeille, Mme Attard, Mme Auroi, M. Baupin, 
Mme Bonneton, M. Cavard, M. Coronado, M. de Rugy, 
M. François-Michel Lambert, M. Mamère, Mme Massonneau, 
M. Molac, Mme Pompili et M. Roumegas. 

Après l'article 7, insérer l'article suivant :  
Les a) à e) du 5° de l’article 278 bis du code général des 

impôts sont remplacés par un alinéa ainsi rédigé : 

« Engrais, amendement du sol et produits phytopharma-
ceutiques mentionnés aux annexes I et II au règlement (CE) 
no 889/2008 de la Commission du 5 septembre 2008 portant 
modalités d’application du règlement (CE) no 834/2007 du 
Conseil relatif à la production biologique et à l’étiquetage des 
produits biologiques en ce qui concerne la production biolo-
gique, l’étiquetage et les contrôles ; ». 

Amendement no 716 rectifié  présenté par M. Goldberg, 
M. Bies, M. Borgel, M. Laurent, M. Pupponi, M. Rogemont et 
M. Goua. 

Après l'article 7, insérer l'article suivant :  
I. – Le 9 du I de l’article 278 sexies du code général des 

impôts est ainsi rétabli : 
« 9. Les livraisons de terrain à bâtir, les cessions de droit au 

bail à construction, les livraisons d’immeubles et les travaux 
réalisés en application d’un contrat unique de construction 
de logement dans le cadre d’une opération d’accession à la 
propriété assortie d’une acquisition différée du terrain. 

« Les terrains visés doivent appartenir, pendant le bail à 
construction, à un établissement public foncier mentionné au 
premier alinéa de l’article L. 321–1 du code de l’urbanisme. 
Les logements mentionnés au premier alinéa du présent 9 
s’entendent des logements neufs, destinés à être affectés à 
l’habitation principale de personnes physiques, si ces 
personnes accèdent pour la première fois à la propriété au 
sens du I de l’article 244 quater J du présent code, si elles 
bénéficient d’une aide à l’accession sociale à la propriété 
attribuée par une ou plusieurs collectivités territoriales ou 
un groupement de collectivités territoriales du lieu d’implan-
tation du logement et si la somme des revenus fiscaux de 
référence, au sens du 1° du IV de l’article 1417 du présent 
code, des personnes destinées à occuper ce logement ne 
dépasse pas les plafonds de ressources prévus pour les 
titulaires de contrats de location-accession mentionnés au 4 
du présent I. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts.  
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ANALYSE DE SCRUTINS 

27e séance 

Scrutin public no 650 

Sur l'amendement no 770 rectifié de M. Carrez après l'article 7 du 
projet de loi de finances pour 2014. 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . .  56 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . .  54 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  28 

Pour l'adoption : . . . . . . . . . . . .  17 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . .  37 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Groupe socialiste, républicain et citoyen (292) :  

Contre.....: 36 membres du groupe, présents ou ayant délégué 
leur droit de vote. 

Abstention....: 2 

MM. Marc Goua et Henri Jibrayel. 

Non-votant(s). : M. Claude Bartolone (Président de l'Assemblée 
nationale). 

Groupe de l'union pour un mouvement populaire (199) :  

Pour.....: 13 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur 
droit de vote. 

Groupe de l'union des démocrates et indépendants (30) :  

Pour.....: 1 membre du groupe, présent ou ayant délégué son 
droit de vote. 

Groupe écologiste (17) :  

Pour.....: 1 membre du groupe, présent ou ayant délégué son 
droit de vote. 

Non-votant(s). : M. Denis Baupin (Président de séance). 

Groupe radical, républicain, démocrate et progressiste (16) :  

Contre.....: 1 membre du groupe, présent ou ayant délégué son 
droit de vote. 

Groupe de la gauche démocrate et républicaine (15) :  

Pour.....: 2 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur 
droit de vote. 

Non inscrits (8)  

Scrutin public no 651 

Sur l'amendement no 768 rectifié de M. Carrez après l'article 7 du 
projet de loi de finances pour 2014. 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . .  58 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . .  58 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  30 

Pour l'adoption : . . . . . . . . . . . .  16 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . .  42 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Groupe socialiste, républicain et citoyen (292) :  

Contre.....: 41 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur 
droit de vote. 

Non-votant(s). : M. Claude Bartolone (Président de l'Assemblée 
nationale). 

Groupe de l'union pour un mouvement populaire (199) :  

Pour.....: 11 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur 
droit de vote. 

Groupe de l'union des démocrates et indépendants (30) :  

Pour.....: 1 membre du groupe, présent ou ayant délégué son 
droit de vote. 

Groupe écologiste (17) :  

Pour.....: 2 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur 
droit de vote. 

Groupe radical, républicain, démocrate et progressiste (16) :  

Contre.....: 1 membre du groupe, présent ou ayant délégué son 
droit de vote. 

Groupe de la gauche démocrate et républicaine (15) :  

Pour.....: 2 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur 
droit de vote. 

Non inscrits (8)   
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